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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 308,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

considØrant ce qui suit:

(1) Les conditions à remplir par les pays candidats dØsireux
d’adhØrer à l’Union europØenne ont ØtØ fixØes lors du
Conseil europØen de Copenhague de juin 1993.

(2) Le Conseil europØen d’Helsinki de dØcembre 1999 a
reconnu la Turquie comme pays destinØ à adhØrer à
l’Union sur la base des mŒmes critŁres que ceux qui
sont appliquØs aux autres pays candidats et que, dans le
cadre de la stratØgie europØenne actuelle, la Turquie,
comme les autres pays candidats, bØnØficiera d’une stra-
tØgie de prØadhØsion visant à encourager et à soutenir ses
rØformes.

(3) Le Conseil europØen de Nice de dØcembre 2000 a accueilli
favorablement les progrŁs rØalisØs dans la mise en �uvre
de la stratØgie de prØadhØsion de la Turquie.

(4) La Turquie ne respectant pas encore les critŁres politiques
de Copenhague, la CommunautØ l’a invitØe à amØliorer et
à promouvoir ses pratiques dØmocratiques ainsi que le
respect des droits de l’homme fondamentaux, et à associer
plus Øtroitement la sociØtØ civile à ce processus.

(5) La pierre d’angle de la stratØgie de prØadhØsion est le
partenariat pour l’adhØsion, instaurØ sur la base des
conclusions des Conseils europØens prØcØdents; il dØfinit
les volets prioritaires des prØparatifs à l’adhØsion, à la
lumiŁre des critŁres politiques et Øconomiques et des obli-
gations auxquels un État membre doit satisfaire.

(6) Pour la Turquie, la base lØgale de l’instauration du parte-
nariat pour l’adhØsion et du cadre unique pour la coor-
dination de toutes les sources d’aide financiŁre à la prØ-
adhØsion est fournie par le rŁglement (CE) no 390/2001
du Conseil, du 26 fØvrier 2001, concernant l’assistance à
la Turquie dans le cadre de la stratØgie de prØadhØsion, et
notamment l’instauration d’un partenariat pour l’adhØ-
sion (1).

(7) Les principes, prioritØs, objectifs intermØdiaires et condi-
tions concernant le partenariat pour l’adhØsion en faveur
de la Turquie sont prØsentØs dans la dØcision 2001/235/CE
du Conseil, du 24 mars 2001, relative aux principes, prio-
ritØs, objectifs intermØdiaires et conditions figurant dans le
partenariat pour l’adhØsion en faveur de la RØpublique de
Turquie (2). Comme pour les autres pays candidats, l’aide
apportØe à la Turquie par l’Union europØenne sera axØe
sur les prioritØs dØfinies dans le partenariat pour l’adhØ-
sion.

(8) L’assistance communautaire revŒtira principalement la
forme d’une aide à la crØation d’institutions et aux inves-
tissements afin d’encourager la conformitØ à l’acquis
communautaire.

(9) La CommunautØ engagera des actions spØcifiques pour
promouvoir le dØveloppement de la sociØtØ civile en
Turquie.

(10) La coopØration transfrontaliŁre, notamment entre la
Turquie et l’Union europØenne, la Turquie et les autres
pays candidats à l’adhØsion et la Turquie et d’autres pays
de la rØgion, fera Øgalement l’objet d’actions spØcifiques.

(11) La CommunautØ cofinancera la participation turque à un
certain nombre des programmes et agences communau-
taires.

(12) L’aide communautaire sera subordonnØe au respect des
engagements figurant dans les accords CE-Turquie et des
conditions prØcisØes dans le rŁglement (CE) no 390/2001
du Conseil, du 26 fØvrier 2001, dans la dØcision
2001/235/CE du Conseil et dans le prØsent rŁglement.

(13) L’aide est mise en �uvre par la Commission conformØ-
ment au rŁglement financier applicable au budget gØnØral
de l’Union europØenne (3).

(14) Les mesures nØcessaires à la mise en �uvre du prØsent
rŁglement sont adoptØes conformØment à la dØcision
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les moda-
litØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØrØes à
la Commission (4).
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(15) Outre les personnes physiques et morales des États
membres et de la Turquie, la participation aux appels
d’offres est ouverte aux personnes physiques et morales
des autres pays candidats à l’adhØsion, des pays bØnØficiant
des mesures financiŁres et techniques d’accompagnement
de la rØforme des structures Øconomiques et sociales
(MEDA) dans le cadre du partenariat euro-mØditerra-
nØen (1), ainsi que des pays recevant une aide au titre du
programme CARDS (2) (Albanie, Bosnie-et-HerzØgovine,
Croatie, RØpublique fØdØrale de Yougoslavie et ancienne
RØpublique yougoslave de MacØdoine); lorsqu’un savoir-
faire spØcifique est requis, les personnes physiques et
morales des pays d’Europe orientale et d’Asie centrale
pourront participer aux appels d’offres dans le cadre de
l’octroi d’une aide aux États partenaires d’Europe orientale
et d’Asie centrale (3). Pour des raisons de symØtrie, des
dispositions similaires devront Œtre introduites dans les
programmes d’aide destinØs aux autres pays candidats.

(16) La Commission Ølaborera des lignes directrices pour la
programmation et la mise en �uvre de l’aide, conformØ-
ment à la procØdure de gestion.

(17) Pour la mise en �uvre de l’aide communautaire, la
Commission sera assistØe par le comitØ constituØ en
vertu du rŁglement (CEE) no 3906/89 du Conseil, du
18 dØcembre 1989, concernant l’aide Øconomique en
faveur de certains pays d’Europe centrale et orientale (4).
Les mesures seront adoptØes conformØment à la dØcision
1999/468/CE du Conseil, du 28 juin 1999, fixant les
modalitØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØ-
rØes à la Commission (5).

(18) La gestion de l’aide à la prØadhØsion sera progressivement
dØcentralisØe vers la Turquie en tenant compte de ses
capacitØs de gestion et de contrôle financier, afin que ce
pays soit plus Øtroitement associØ au processus d’aide à la
prØadhØsion.

(19) Les diffØrentes sources d’aide financiŁre dont bØnØficie
actuellement la Turquie doivent Œtre regroupØes de
maniŁre à ce que le rŁglement (CE) no 764/2000 du
Conseil, du 10 avril 2000, relatif à la mise en �uvre
d’actions visant à approfondir l’union douaniŁre
CE-Turquie (6) et le rŁglement (CE) no 257/2001 du
Conseil, du 22 janvier 2001, relatif à la mise en �uvre
d’actions visant au dØveloppement Øconomique et social
de la Turquie (7), soient abrogØs, la Turquie demeurant
Øligible au titre du rŁglement (CE) no 1488/96 du Conseil.

(20) Des rapports annuels sur la mise en �uvre du programme
d’aide seront ØlaborØs et un rapport d’Øvaluation sera
soumis d’ici la fin de l’annØe 2005 afin qu’un examen
de la situation puisse Œtre effectuØ avant le 30 juin 2006.

(21) Dans le cadre des perspectives financiŁres 2000-2006,
l’aide financiŁre de prØadhØsion a ØtØ doublØe pour les
pays candidats; conformØment aux conclusions du
Conseil europØen d’Helsinki compte tenu des procØdures
budgØtaires normales, l’objectif devrait Œtre d’appliquer ce
principe à la Turquie et de la maintenir en vigueur jusqu’à
la fin de la perspective financiŁre actuelle.

(22) Le TraitØ ne prØvoit pas de pouvoirs autres que ceux visØs
à l’article 308 pour l’adoption du prØsent rŁglement,

A ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

Article premier

La CommunautØ fournit une aide financiŁre de prØadhØsion à la
Turquie afin de soutenir les prioritØs dØfinies dans le partena-
riat pour l’adhØsion en faveur de ce pays.

Article 2

L’aide

� revŒt la forme de subventions;

� est mise en �uvre par le biais d’un financement de
programmes ou de projets destinØs à satisfaire aux critŁres
d’adhØsion, conformØment aux principes de programmation
et de mise en �uvre fixØs dans les lignes directrices que la
Commission doit adopter selon la procØdure mentionnØe à
l’article 9, paragraphe 2;

� peut prendre la forme de services, de fournitures et de
travaux;

� dans le cas d’investissements, peut ne pas couvrir l’acquisi-
tion de terrains ou de biens immobiliers.

Article 3

1. Une contribution financiŁre à chaque programme ou
projet peut Œtre demandØe aux bØnØficiaires de l’aide. Cette
contribution dØpend de la nature du programme ou du
projet. Dans des cas exceptionnels, pour des programmes ou
projets visant à promouvoir le dØveloppement de la sociØtØ
civile, il peut s’agir d’une contribution en nature.

2. L’aide couvre les dØpenses liØes aux activitØs de soutien à
la programmation, de communication et d’information ainsi
qu’au contrôle, à l’inspection, à l’audit et à l’Øvaluation des
programmes et des projets.

3. L’aide peut Œtre de nature indØpendante ou revŒtir la
forme d’un cofinancement avec les États membres, la Banque
europØenne d’investissement, les pays tiers ou des organismes
multilatØraux.
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4. Des possibilitØs de cofinancement avec d’autres bailleurs
de fonds peuvent Œtre recherchØes, en particulier avec les États
membres.

5. La CommunautØ peut contribuer aux coßts liØs aux struc-
tures de gestion de l’aide.

Article 4

Le financement des programmes et des projets sera subordonnØ
au respect des engagements figurant dans l’accord d’association
CE-Turquie, la dØcision sur l’union douaniŁre et tous les accords
et dØcisions y affØrents, ainsi que des conditions fixØes à l’ar-
ticle 4 du rŁglement (CE) no 390/2001 du 26 fØvrier 2001,
dans le partenariat pour l’adhØsion en faveur de la Turquie et
dans le prØsent rŁglement.

Article 5

1. L’aide communautaire est mise en �uvre par la Commis-
sion conformØment aux rŁgles de transparence et aux disposi-
tions du rŁglement financier applicable au budget gØnØral des
CommunautØs europØennes, notamment son article 114.

2. L’Øvaluation ex ante des programmes et projets tient
compte, entre autres, des facteurs suivants:

a) leur efficacitØ et leur viabilitØ;

b) les aspects culturels et sociaux, les aspects relatifs à l’ØgalitØ
entre les sexes et à l’environnement;

c) la prØservation et la protection de l’environnement sur la
base des principes du dØveloppement durable;

d) le dØveloppement institutionnel nØcessaire pour atteindre les
objectifs des programmes et des projets;

e) l’expØrience acquise dans le cadre de programmes et projets
du mŒme genre.

Article 6

1. Les activitØs menØes par la Turquie en matiŁre de sØlec-
tion des projets, d’appels d’offres et de passation des marchØs
seront soumises à l’approbation ex ante de la Commission.

2. Sur la base d’une analyse au cas par cas des capacitØs de
gestion des programmes/projets nationaux et sectoriels, des
procØdures de contrôle financier et des structures relatives
aux finances publiques, la Commission peut nØanmoins
dØcider de dØroger à l’exigence d’approbation ex ante visØe
au paragraphe 1 et de confier la gestion dØcentralisØe des
aides à des organismes de mise en �uvre Øtablis en Turquie.
Une telle dØrogation est subordonnØe:

a) aux critŁres minimaux d’Øvaluation de la capacitØ des orga-
nismes de mise en �uvre Øtablis en Turquie à gØrer les aides
et aux conditions minimales applicables à ces organismes,
visØs à l’annexe du prØsent rŁglement;

b) aux conditions spØcifiques à arrŒter dans les conventions de
financement conclues avec la Turquie, concernant notam-

ment le lancement des appels d’offres, le dØpouillement et
l’Øvaluation de celles-ci, l’attribution des contrats et la mise
en �uvre des directives communautaires en matiŁre de
marchØs publics.

Article 7

1. Les aides d’un montant supØrieur à 2 millions d’euros
seront octroyØes par le biais de dØcisions de financement
prises par la Commission conformØment à la procØdure visØe
à l’article 9, paragraphe 2. À cet effet, la Commission soumet
au comitØ mentionnØ à l’article 9 une proposition de finance-
ment dØcrivant les programmes et/ou les projets à mettre en
�uvre.

La Commission informe le comitØ visØ à l’article 9, au moins
une semaine à l’avance, des dØcisions de financement qu’elle a
l’intention de prendre pour les programmes et les projets d’un
montant infØrieur à 2 millions d’euros.

2. La Commission est habilitØe à approuver, sans recourir à
l’avis du comitØ visØ à l’article 9, les aides supplØmentaires
nØcessaires à la couverture de dØpassements à prØvoir ou enre-
gistrØs au titre de ces programmes ou projets, pour autant que
le dØpassement n’excŁde pas 20 % de l’aide initiale fixØe par la
dØcision de financement.

3. Toute convention de financement ou contrat conclu au
titre du prØsent rŁglement prØvoit que la Commission et la
Cour des Comptes procŁdent à des contrôles sur place, selon
les procØdures dØfinies par la Commission conformØment à la
rØglementation en vigueur et, plus particuliŁrement, aux dispo-
sitions du rŁglement financier applicable au budget gØnØral de
l’Union europØenne.

4. Afin d’assurer une protection efficace des intØrŒts finan-
ciers de la CommunautØ, la Commission peut procØder à des
contrôles et vØrifications sur place, conformØment au rŁglement
(Euratom, CE) no 2185/96 du Conseil du 11 novembre 1996
relatif aux contrôles et vØrifications sur place effectuØs par la
Commission pour la protection des intØrŒts financiers des
CommunautØs europØennes contre les fraudes et autres irrØgu-
laritØs (1).

5. L’article 15, paragraphe 3, du rŁglement (CE)
no 2222/2000 de la Commission du 7 juin 2000 fixant les
rŁgles financiŁres d’application du rŁglement (CE) no 1268/1999
du Conseil relatif à une aide communautaire à des mesures de
prØadhØsion en faveur de l’agriculture et du dØveloppement
rural dans les pays candidats d’Europe centrale et orientale,
au cours de la pØriode (2) de prØadhØsion s’applique, notam-
ment en ce qui concerne la notification des cas d’irrØgularitØ et
la mise en place, dans ce domaine, d’un systŁme de gestion de
l’information.

6. Dans la mesure oø les programmes et les projets font
l’objet de conventions de financement entre la CommunautØ
et la Turquie, ces conventions prØvoient que le paiement de
taxes, droits et charges ne doit pas Œtre financØ sur les aides
octroyØes.
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7. La participation aux appels d’offres et aux marchØs est
ouverte à ØgalitØ de conditions à toutes les personnes physiques
et morales des États membres, des pays candidats à l’adhØsion à
l’Union europØenne et des pays bØnØficiaires au titre du rŁgle-
ment (CE) no 1488/96 et du rŁglement (CE) no 2666/2000.

La Commission autorise Øgalement, de maniŁre ponctuelle, la
participation de pays qui sont bØnØficiaires au titre du rŁgle-
ment (CE) no 99/2000, si les programmes ou projets concernØs
exigent des formes de savoir-faire particuliŁres que seuls ces
pays peuvent offrir.

En cas de cofinancement, la participation d’entreprises de pays
tiers à des appels d’offres et à des marchØs peut Œtre autorisØe
par la Commission de maniŁre ponctuelle.

8. Les dispositions mentionnØes au paragraphe 7 s’applique-
ront à l’origine des fournitures.

Article 8

Les crØdits annuels sont autorisØs par l’autoritØ budgØtaire dans
la limite des perspectives financiŁres.

Article 9

1. La Commission est assistØe par le comitØ instituØ par
l’article 9, paragraphe 1 du rŁglement (CE) no 3906/89.

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, les arti-
cles 4 et 7 de la dØcision 1999/468/CE s’appliquent.

La pØriode prØvue à l’article 4 de la dØcision 1999/468/CE est
fixØe à trois mois.

Article 10

Chaque annØe, la Commission transmet au Parlement europØen,
au Conseil et au ComitØ Øconomique et social un rapport sur la
mise en �uvre de l’aide. Ce rapport fournit des donnØes sur les
programmes et projets financØs au cours de l’annØe ainsi que
des informations sur les rØsultats des activitØs de suivi et
d’Øvaluation. Ces informations pourraient Œtre reprises dans le
rapport mentionnØ à l’article 10 du rŁglement (CE) no 3906/89.

Article 11

Les rŁglements (CE) no 764/2000 et no 257/2001 sont abrogØs.
Ils restent nØanmoins applicables aux programmes et projets
pour lesquels les procØdures conduisant à la dØcision de finan-
cement de la Commission ont ØtØ entamØes, mais non encore
achevØes au moment de l’entrØe en vigueur du prØsent rŁgle-
ment.

Article 12

1. Il convient d’ajouter «de la Turquie, de Chypre et de
Malte» à la fin de l’article 7, paragraphe 1 du rŁglement (CE)
no 3906/89.

2. À la fin des paragraphes 9 et 10 de l’article 7 du rŁgle-
ment (CE) no 555/2000 du Conseil, du 13 mars 2000, relatif à
la mise en �uvre d’actions dans le cadre d’une stratØgie de
prØadhØsion pour la RØpublique de Chypre et la RØpublique
de Malte (1), il convient d’ajouter «et des autres pays candidats
à l’adhØsion à l’Union europØenne».

3. Le paragraphe suivant est ajoutØ à l’article 7 du rŁglement
(CE) no 1267/1999 du Conseil, Øtablissant un instrument struc-
turel de prØadhØsion (2): «8. Les personnes physiques et morales
de Chypre, de Malte et de la Turquie peuvent participer aux
appels d’offres et aux marchØs à ØgalitØ de conditions avec
toutes les personnes physiques et morales des États membres
et des pays bØnØficiaires».

4. Le paragraphe suivant est ajoutØ à l’article 3 du rŁglement
(CE) no 1268/1999 du Conseil, relatif à une aide communau-
taire à des mesures de prØadhØsion en faveur de l’agriculture et
du dØveloppement rural dans les pays candidats d’Europe
centrale et orientale, au cours de la pØriode de prØadhØsion (3):
«3. Les personnes physiques et morales de Chypre, de Malte et
de la Turquie peuvent participer aux appels d’offres et aux
marchØs à ØgalitØ de conditions avec toutes les personnes
physiques et morales des États membres et des pays bØnØfi-
ciaires».

Article 13

Le Conseil rØexaminera le prØsent rŁglement avant le 1er janvier
2006. À cet effet, la Commission soumet au Conseil, avant le
1er juillet 2005, un rapport d’Øvaluation sur le rŁglement et, le
cas ØchØant, une proposition de modification.

Article 14

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le troisiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tous les États membres.
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ANNEXE

CONDITIONS ET CRIT¨RES MINIMAUX APPLICABLES À UNE GESTION DÉCENTRALISÉE PAR DES ORGA-
NISMES DE MISE EN �UVRE ÉTABLIS EN TURQUIE (ARTICLE 6)

1. CritŁres minimaux d’Øvaluation de la capacitØ des organismes de mise en �uvre Øtablis en Turquie à gØrer
les aides

Les critŁres suivants sont appliquØs par la Commission lorsqu’il s’agit de dØterminer quels sont, en Turquie, les
organismes de mise en �uvre capables de gØrer les aides dans le cadre d’une gestion dØcentralisØe:

a) ils devraient Œtre dotØs d’un systŁme bien conçu de gestion des fonds, d’un rŁglement intØrieur complet et de
responsabilitØs institutionnelles et personnelles clairement dØfinies;

b) le principe de sØparation des pouvoirs doit Œtre respectØ de maniŁre à Øviter tout risque de conflit d’intØrŒts dans
le cadre des appels d’offres et des paiements;

c) un personnel suffisant doit Œtre disponible et affectØ aux tâches prØvues; il doit possØder les qualifications et
l’expØrience requises en matiŁre d’audit, disposer de compØtences linguistiques et Œtre pleinement formØ à la mise
en �uvre des programmes communautaires.

2. Conditions minimales auxquelles une gestion dØcentralisØe peut Œtre confiØe aux organismes de mise en
�uvre Øtablis en Turquie

Il peut Œtre envisagØ de confier une gestion dØcentralisØe comportant un contrôle ex post de la Commission à un
organisme de mise en �uvre Øtabli en Turquie, lorsque les conditions suivantes sont remplies:

a) cet organisme doit fournir la preuve de l’existence de contrôles internes efficaces comportant une fonction d’audit
indØpendante ainsi que d’un systŁme de rapports comptable et financier efficace satisfaisant aux normes inter-
nationalement reconnues en matiŁre d’audit;

b) un audit financier et opØrationnel rØcent montre que l’aide communautaire et les actions nationales de mŒme
nature sont gØrØes de maniŁre efficace et en temps utile;

c) un contrôle financier national fiable est exercØ sur l’organisme de mise en �uvre;

d) les rŁgles relatives aux appels d’offres sont approuvØes par la Commission, qui reconnaît ainsi que ces derniŁres
rØpondent aux exigences du titre IX du rŁglement financier applicable au budget gØnØral de l’Union europØenne;

e) l’ordonnateur national s’engage à assumer la pleine responsabilitØ financiŁre de la gestion des fonds.

Cette approche ne prØjuge pas le droit de la Commission et de la Cour des comptes d’exercer un contrôle sur les
dØpenses.
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